Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie de l'Union européenne dans la perspective de la conférence de Copenhague sur le changement climatique (COP 15), adoptée par la Commisison le 24 février 2010
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0141/2009 / P7-TA-PROV(2009)0089

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 novembre 2009

4.
Objet: préparation de la conférence de Copenhague sur le changement climatique

5.
Contexte de la résolution:

La proposition de résolution intitulée «préparation de la conférence de Copenhague sur le changement climatique» a été adoptée par la commission de l'environnement, transmise à la session plénière du Parlement européen et adoptée le 25 novembre 2009. Elle se fonde sur des résolutions antérieures sur le changement climatique, notamment celles du 4 février 2009 («2050: l'avenir commence aujourd'hui – recommandations pour la future politique communautaire intégrée en matière de changement climatique») et du 11 mars 2009 («stratégie de l'UE en vue d'un accord global sur le changement climatique à Copenhague et du financement approprié de la politique de lutte contre le changement climatique»).

6.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution aborde un certain nombre de questions telles que les engagements des parties en matière de réduction des émissions, le financement, les questions relatives aux pays en développement, l'énergie et l'efficacité énergétique, l'adaptation, la technologie, le marché du carbone mondial, l'affectation des sols, le changement d'affectation des sols et la foresterie, l'aviation et le transport maritime ainsi que la participation de la société civile.

Elle insiste sur la nécessité de conclure un accord à Copenhague avec les pays qui adoptent d'ambitieux objectifs de réduction des émissions en fonction des progrès scientifiques accomplis. Elle souligne également que les pays développés se doivent d'apporter un soutien financier et technique suffisant, durable et prévisible aux pays en développement, cette aide financière devant être nouvelle et venir s'ajouter à l'APD.

La résolution invite ensuite l'UE à renforcer ses partenariats actuels en matière de climat afin d'apporter un soutien accru au développement technologique, au renforcement des capacités et à l'adaptation au changement climatique. Elle souligne l'importance du passage à une économie à faible intensité de carbone et rappelle que les pays développés sont tenus d'aider les pays en développement non seulement à atténuer les incidences du changement climatique mais également à s'y adapter. Elle reconnaît l'importance des technologies et du marché du carbone pour atteindre les objectifs d'atténuation tant des pays développés que des pays en développement.

En ce qui concerne l'affectation des sols, le changement d'affectation des sols et la foresterie, la résolution invite l'Union à se joindre aux efforts de financement pour lutter contre la déforestation et promouvoir le boisement. Elle réitère également l'importance de fixer des objectifs pour les secteurs de l'aviation et du transport maritime.

Enfin, elle souligne l'importance cruciale de la participation des citoyens et des régions à la lutte contre le changement climatique.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans l'ensemble, la Commission accueille favorablement la résolution, la plupart des questions soulevées et des actions proposées étant dans la lignée de son plan d'action.

Objectif
L'UE vise à parvenir à un accord international juridiquement contraignant dans les premiers mois de 2010. Les principaux éléments envisagés dans le cadre du traité sont les suivants: l'objectif convenu de limitation du réchauffement de la planète à 2 °C au‑dessus des niveaux pré‑industriels, des objectifs de réduction des émissions pour les pays développés, des actions d'atténuation adéquates pour les pays en développement, ainsi que l'octroi d'une aide financière à ces derniers pour leur permettre de mettre en œuvre des mesures d'atténuation et d'adaptation. En outre, une décision relative à un financement à mise en œuvre rapide devrait être adoptée pour financer notamment des actions d'adaptation et de renforcement des capacités ainsi que les activités du programme REDD pour la période 2010‑2012. À cet égard, le Conseil européen s'est engagé le 11 décembre 2009 à fournir une contribution annuelle de l'UE s'élevant à 2,4 Mrd EUR de 2010 à 2012.
Engagements en matière de réduction

La Commission reconnaît que les émissions de nombreux pays en développement vont encore s'accroître, quoique de manière limitée, jusqu'en 2020. Elle escompte toutefois que ces pays s'engageront à entreprendre des actions concrètes afin de limiter la croissance de leurs émissions selon leurs capacités respectives. Plus particulièrement, des pays tels que le Brésil, l'Inde et la Chine devraient recourir au mécanisme sectoriel de crédit et aux échanges sectoriels pour leurs principaux secteurs industriel et de l'énergie. La résolution va encore plus loin, affirmant que «la Chine, l'Inde et le Brésil devraient s'engager à des objectifs similaires à ceux des pays industrialisés».

La Commission admet que les objectifs des pays développés devraient être fixés dans la fourchette établie par le GIEC et être comparables, en prenant en compte la capacité de financement, le potentiel de réduction, les actions rapides et l'évolution démographique de ces pays. Ces objectifs devraient également préserver l'intégrité environnementale et tenir compte de l'excédent existant des unités de quantités attribuées (UQA).

Financement
La Commission convient que la participation active de tous les pays s'avère nécessaire, également sur le plan des contributions financières, à l'exception des pays les moins avancés (PMA).

Elle est d'avis que le financement accordé pour mettre en œuvre des mesures d'adaptation et d'atténuation ne devrait pas se faire au détriment de l'aide visant à l'éradication de la pauvreté dans les pays en développement. Il est évident que le financement de la lutte contre le changement climatique devra être accru de manière significative, en mobilisant des moyens publics et privés aux niveaux national et international, y compris les fonds provenant des échanges de carbone. Ce soutien permettra également de contribuer à la réduction de la pauvreté et de réaliser les objectifs du millénaire pour le développement. Il sera indispensable de mettre en place un système de notification entièrement transparent de tous les flux financiers publics et privés à destination des pays en développement, ainsi que de leur utilisation finale.

En ce qui concerne l'ampleur de la contribution de l'UE, la Commission estime que la «part équitable» de l'Union pourrait se situer entre 10 et 30 % du financement public international total. La Commission prévoit que les fonds publics nécessaires s'élèveront à un montant compris entre 20 Mrd EUR et 50 Mrd EUR d'ici 2020. La contribution de l'UE se situerait donc entre 2 Mrd EUR et 15 Mrd EUR. La résolution précise quant à elle que «la contribution collective de l'Union aux efforts d'atténuation et aux besoins d'adaptation des pays en développement ne devrait pas être inférieure à 30 Mrd EUR par an d'ici 2020».

Le vaste processus de consultation qui a précédé l'examen du budget a certes montré que le budget de l'UE devait soutenir la vision globale de l'instauration d'une économie à faible intensité de carbone et fournir des ressources suffisantes pour mettre en œuvre des actions de lutte contre le changement climatique.

La Commission n'est pas convaincue de l'utilité de l'idée présentée dans la résolution selon laquelle les pays développés devraient consacrer une part de leur PIB à la création d'un fonds destiné à mettre en place des technologies énergétiques respectueuses de l'environnement. Elle convient que la «bonne gouvernance» relative aux nouvelles structures de financement de la lutte contre le changement climatique est essentielle et que ces structures devraient s'appuyer sur l'expérience acquise dans le cadre du programme de l'efficacité de l'aide.

La Commission ne soutient pas la proposition de la Norvège relative à la mise aux enchères des unités de quantités attribuées dans le cadre du protocole de Kyoto, car elle ne se traduirait pas par un financement prévisible pour les pays en développement et n'inclurait pas les États-Unis.
Pays en développement

Dans le cadre de l'alliance mondiale contre le changement climatique (AMCC), le dialogue politique et les partenariats avec les pays en développement ont été renforcés au cours de l'année 2009. Les discussions en cours ont révélé la nécessité d'appliquer les principes établis en matière d'efficacité de l'aide à toutes les mesures de soutien en faveur de la lutte contre le changement climatique et d'encourager les pays en développement à adopter des approches stratégiques et programmatiques à l'égard des mesures d'adaptation.

La Commission se félicite du soutien ferme et durable accordé par le Parlement européen à l'AMCC. Elle est dès lors convaincue que des ressources budgétaires supplémentaires pour 2010 pourraient être dégagées, ce qui permettrait d'assister un plus grand nombre de pays vulnérables.

Elle est consciente de l'importance des déplacements de population entraînés par le changement climatique et a entrepris d'évaluer cette question en coopération avec les États membres. Il convient toutefois de souligner qu'il s'agit d'une question extrêmement complexe et controversée.

La Commission convient qu'une plus grande responsabilité et un meilleur équilibre doivent être assurés au sein des structures de gouvernance des institutions de financement des mesures d'adaptation.

Énergie et efficacité énergétique

L'Union européenne a clairement tracé la voie vers une économie européenne à faible intensité de carbone en fixant des objectifs contraignants
 et en s'entendant sur un ensemble d'instruments législatifs spécifiques. Conformément au train de mesures adoptées, la Commission approuve l'accent mis sur les sources d'énergie renouvelables et sur le rôle de l'efficacité énergétique à l'échelle planétaire.

Au niveau de l'UE, elle souhaiterait souligner l'importante refonte de la directive sur la performance énergétique des bâtiments. Toutes les mesures de réduction doivent être mobilisées afin de réduire radicalement les émissions de CO2. À cet égard, l'UE a adopté la directive relative au stockage géologique du dioxyde de carbone. Elle apporte également un concours financier considérable en faveur d'installations de démonstration du piégeage et du stockage du carbone.

La Commission reconnaît l'importance de la conformité effective dans le cadre des politiques énergétique et climatique; à cet égard, la décision relative à la répartition de l'effort
 comprend des dispositions en faveur d'un système efficace de surveillance et de contrôle de conformité.

Adaptation

La Commission tient à préciser qu'il n'existe aucune méthodologie exacte permettant d'évaluer le coût des incidences du changement climatique au niveau mondial; elle ne peut donc adhérer à l'affirmation selon laquelle 40 % des investissements internationaux dans la réduction de la pauvreté se trouvent menacés.

Elle souhaiterait souligner que l'UE et ses États membres fournissent déjà un soutien au renforcement des capacités aux pays en développement en matière d'adaptation au changement climatique, et poursuivront dans cette voie. Elle partage le point de vue du Parlement selon lequel les actions visant à soutenir la mise en œuvre d'urgence d'actions d'adaptation à l'intérieur des frontières de l'Union doivent être intensifiées, et a proposé à cette fin de décider à Copenhague d'un financement à mise en œuvre rapide.

Technologie

La Commission souhaiterait confirmer que l'approche actuelle de l'UE à l'égard de la coopération technologique repose sur les conclusions du Conseil «Environnement».

L'UE accueille favorablement l'initiative du Forum des économies majeures (MEF), visant à établir un «partenariat mondial afin de promouvoir les technologies de transformation à faibles émissions de CO2 et respectueuses du climat». Cette initiative a permis d'élaborer dix plans d'action dans le domaine des technologies, qui pourraient contribuer à accélérer la mise en œuvre d'actions nationales et de coopération visant à concevoir et à mettre en place des solutions énergétiques propres.

Un marché du carbone mondial

La Commission se félicite de l'émergence d'un marché du carbone mondial, s'appuyant notamment sur la mise en place de systèmes de plafonnement et d'échange, la réforme du MDP et de nouveaux mécanismes sectoriels.

L'introduction de systèmes de plafonnement et d'échange ne représente peut-être pas la solution pour tous les pays en développement dans un avenir proche. Il serait toutefois utile d'établir une distinction entre les pays en développement avancés, pour lesquels l'UE a demandé la mise en place de ces systèmes d'ici 2020, et les pays moins avancés, où les efforts resteront axés sur le MDP.

Les mécanismes sectoriels applicables au marché du carbone constituant pour la Commission une étape intermédiaire vers des systèmes plurisectoriels de plafonnement et d'échange, ils devraient être axés sur le secteur de l'énergie ou sur de grands secteurs de l'industrie exposés à la concurrence internationale.

Changement d'affectation des sols, déforestation et dégradation des ressources naturelles

La Commission convient que la sauvegarde des puits de carbone naturels représente un moyen efficace et effectif d'atténuer le changement climatique, avec d'importantes retombées positives sur le développement durable et la protection de la biodiversité. Elle convient également que les politiques de boisement et de reboisement peuvent jouer un rôle majeur dans les politiques d'atténuation, mais elles ne devraient pas être considérées comme des mesures alternatives à la préservation des forêts existantes.
La Commission examine actuellement la proposition de la Norvège relative au financement intermédiaire du programme REDD et partage l'avis du Parlement quant à la nécessité de promouvoir l'adoption de normes sociales et environnementales strictes pour ce programme. Elle reconnaît que la gestion de l'eau, la production agricole et le changement d'affectation des sols ont entraîné dans certains cas une augmentation des émissions, mais ne voit pas en quoi la préservation des écosystèmes, la santé, la sécurité alimentaire et la gestion des risques de catastrophes ont aggravé le changement climatique. Elle convient de la nécessité de couvrir les questions liées tant à l'adaptation qu'à l'atténuation pour le secteur de l'affectation des sols, du changement d'affectation des sols et de la foresterie.
Aviation et transport maritime
L'aviation et le transport maritime internationaux devraient être inclus dans un futur accord international sur le changement climatique, notamment pour fixer un objectif de réduction des émissions contraignant à l'échelle mondiale, qui soit conforme aux autres secteurs et reconnaisse le recours à des mesures d'ordre commercial pour parvenir à une atténuation rentable dans tous les secteurs. La Commission estime que des solutions mondiales en vue d'atteindre ces objectifs, y compris les instruments appropriés, devraient être élaborées d'urgence au sein de l'OACI et de l'OMI.
En vue des négociations de Copenhague sur le changement climatique, l'UE a proposé une réduction des émissions de 10 % pour l'aviation internationale et de 20 % pour le transport maritime d'ici 2020 (par rapport à 2005). À ce stade, la Commission n'a pas encore défini de position quant au niveau de mise aux enchères des quotas dans les futurs systèmes internationaux relatifs à l'aviation et au transport maritime internationaux. En ce qui concerne l'inclusion de l'aviation dans le système communautaire d'échange de quotas d'émissions (SCEQE), la Commission est d'avis que l'aviation devrait s'orienter vers une mise aux enchères des quotas de 100 % d'ici 2020. La résolution du Parlement précise quant à elle que «le secteur de l'aviation devrait être inclus dans le SCEQE avec les mêmes objectifs contraignants que ceux appliqués aux autres secteurs industriels et une mise aux enchères de 50 % des quotas dans ce domaine».
La Commission est consciente de l'importance potentielle des incidences hors CO2 de l'aviation sur le climat et poursuivra ses travaux afin d'élaborer des solutions stratégiques.
Parlement

Conformément aux dispositions de l'accord‑cadre, la Commission facilite la participation des députés du Parlement européen, en qualité d'observateurs, aux délégations de l'Union négociant des accords multilatéraux. Les députés ne peuvent toutefois prendre part directement aux sessions de négociation. La possibilité de leur accorder l'accès à titre d'observateurs aux réunions internes de coordination de la délégation de l'Union est une question qui doit être examinée avec le Conseil.
--------------
� Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) de 20 % et accroître la part des sources d'énergie renouvelables (SER) dans la consommation finale d'énergie de 20 % d'ici 2020.


� JO L 140 du 5.6.2009, p. 136–148.





PAGE  
6

